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PROJET DE LOI

ratifiant l’ordonnance n° 2015-579 du 28 mai 2015 transférant 

l’organisation matérielle des élections au conseil d’administration et 

aux conseils d’orientation placés auprès des délégués régionaux ou 

interdépartementaux du Centre national de la fonction publique 

territoriale et aux conseils d’administration des centres de gestion de la 

fonction publique territoriale,

PRÉSENTÉ

au nom de M. Manuel VALLS,

Premier ministre

Par Mme Marylise LEBRANCHU,

ministre de la décentralisation et de la fonction publique

(Envoyé à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et 

d’administration générale, sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 

prévues par le Règlement.) 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

L’ordonnance n° 2015-579 du 28 mai 2015 transférant l’organisation 
matérielle des élections au conseil d’administration et aux conseils 
d’orientation placés auprès des délégués régionaux ou interdépartementaux du 
Centre national de la fonction publique territoriale et aux conseils 
d’administration des centres de gestion de la fonction publique territoriale a été 
publiée au Journal officiel de la République française le 29 mai 2015.  

Elle a été prise sur le fondement des dispositions du 4° du VI de 
l’article 15 de la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation 
et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice 
et des affaires intérieures, autorisant le Gouvernement à prendre par 
ordonnance les mesures relevant du domaine de la loi en vue de :  

- transférer au Centre national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT) l’organisation matérielle des élections au sein de ses instances 
dirigeantes : conseil d’administration et conseils d’orientation placés auprès 
des délégués interdépartementaux ou régionaux ; 

- transférer au président du Centre national de la fonction publique 
territoriale la répartition des sièges attribués aux organisations syndicales en 
fonction de leur représentativité au sein du conseil national d’orientation, du 
conseil d’administration du centre et des conseils régionaux d’orientation ; 

- transférer aux centres de gestion de la fonction publique territoriale, 
l’organisation matérielle des élections au sein de leurs conseils 
d’administration et la répartition des sièges afférente. 

Aux termes de l’article 27 de la loi du 16 février 2015 précitée, le projet 
de loi de ratification de l’ordonnance doit être déposé devant le Parlement dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, soit avant le 30 juillet 2015. 

Tel est l’objet de l’article unique du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la décentralisation et de la fonction 
publique, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2015-579 du 28 mai 
2015 transférant l’organisation matérielle des élections au conseil 
d’administration et aux conseils d’orientation placés auprès des délégués 
régionaux ou interdépartementaux du Centre national de la fonction 
publique territoriale et aux conseils d’administration des centres de gestion 
de la fonction publique territoriale, délibéré en Conseil des ministres après 
avis du Conseil d’État, sera présenté au Sénat par la ministre de la 
décentralisation et de la fonction publique, qui sera chargée d’en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique 

L’ordonnance n° 2015-579 du 28 mai 2015 transférant l’organisation 
matérielle des élections au conseil d’administration et aux conseils 
d’orientation placés auprès des délégués régionaux ou interdépartementaux du 
Centre national de la fonction publique territoriale et aux conseils 
d’administration des centres de gestion de la fonction publique territoriale est 
ratifiée.  

Fait à Paris, le 15 juillet 2015 

Signé : MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la décentralisation et de la fonction publique, 

Signé : MARYLISE LEBRANCHU 
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